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Les hypothèses de travail  
 
Les hypothèses émises ci-dessous sont issues de l’étude bibliographique. Chacune des 
hypothèses ne pourra pas être testée dans chacune des bases, les variables n’étant pas 
forcément disponibles.  
 
 Hypothèse 1 : Les différentes formes d’organisation des systèmes d’activité sont 
un des facteurs explicatifs de leur viabilité  
Cette hypothèse est centrale dans la réflexion du projet OAM. Dans un contexte de contraintes 
environnementales plus fortes, avec plus d’exigences sanitaires, et dans un cadre de politique 
publique multilatéral les formes d’agricultures qui se sont développées par le passé ne sont 
sans doute pas celles qui se développeront à l’avenir. Certains modes de production avec une 
faible productivité du travail mais par exemple plus économes en ressources pourraient 
trouver un essor nouveau. Parallèlement, il semble que les formes d’organisations agricoles 
fondées sur le salariat connaissent un regain d’intérêt à la fois de la part des investisseurs de 
pays émergents intéressés par des terres d’autres pays, et de la part des agriculteurs en place 
dans les pays développés.  Est-ce que les modifications observées des formes d’organisations 
agricoles présentent un intérêt nouveau, dans quel contexte et à quelles conditions ? La 
viabilité des formes d’organisation fondées sur le travail salarié est-elle renforcée dans ce 
contexte en évolution ? La viabilité des exploitations familiales s’en trouve-t-elle modifiée, 
dans quels contextes, et à quelles conditions ?  (projet OAM)  
Les variables utilisées : nombre d’actifs familiaux, taille du ménage, main d’œuvre 
rizicole, main d’œuvre autre culture, main d’œuvre élevage, main d’œuvre familiale, main 
d’œuvre extérieure.  
Pour tester cette hypothèse nous sommes limités avec les bases de données du ROR qui 
contiennent très peu de renseignements sur les différentes formes de travail.  
 
 Hypothèse 2 : le degré de vulnérabilité varie selon plusieurs critères: 
o Selon Dercon, (1998) les individus qui commencent dans la vie avec le moins 
d’atouts en main sont ceux qui souffrent le plus des chocs qui les frappent, ce 
qui les empêche de sortir de la pauvreté. Le capital que les ménages 
possèdent conditionne leur vulnérabilité et leur capacité de résilience.  
 
o Une enquête faite au Nicaragua (Les ménages ruraux et leurs voies de sortie de 
la pauvreté) met en évidence le fait qu’une famille de taille réduite, un meilleur 
niveau d’éducation, une implication plus forte dans des activités extra agricoles 
et une implication moins forte dans l’agriculture et le salariat agricole sont des 
facteurs qui réduisent la vulnérabilité des ménages. Certains facteurs 




Les variables utilisées  
Capital possédé : épargne, bicyclette, superficie de rizières cultivées, revenu 
Caractéristiques du ménage : taux d’alphabétisation, âge de l’exploitant, activité 
secondaire, nombre de membre dans le ménage 
 
 Hypothèse 3 : Les ménages mettent en place différentes stratégies pour lutter 
contre les chocs  
o Les ménages diversifient leur production et/ou leur activité pour limiter les 
risques. La diversification peut être une stratégie ex ante ou ex post. Il existe 
plusieurs formes de diversification (Combes, Gondart Delcroix , Banque 
Mondiale) 
 
o En cas d’imperfections du marché du crédit et de l’assurance, ce qui est 
souvent le cas dans des pays en développement, les ménages qui ne peuvent 
pas souscrire à des mécanismes d’assurance formels utilisent d’autres formes 
d’assurance. Louis Bockel met en avant deux facteurs utilisés par les ménages 
comme mécanismes d’assurance, il s’agit de l’épargne en nature et du don aux 
personnes en difficulté.  
 
Les variables utilisées : activités secondaires, don, épargne en nature, épargne, 
exposition au choc 
 
 Hypothèse 4 : Un bon état nutritionnel des travailleurs permet d’accroitre les 
capacités de résilience. 
Blanc en 1975, montre que les investissements agricoles, la production de denrées 
alimentaires, l’éducation, sont fondamentaux au développement de l’exploitation (durabilité et 
viabilité économique). Il explique que tous  les  éléments qui  conditionnent la propension à 
travailler, et la productivité des travailleurs sont soumis à l’état nutritionnel de ceux-ci. Un 
bon état nutritionnel permet de mieux gérer le travail et le temps de travail, la capacité 
productive des hommes est donc assimilable à un investissement productif. Selon lui une 
alimentation suffisante permet : 
 D’accroître la quantité de travail physique et intellectuelle  
 D’accroître les quantités produites 
 D’accroître la capacité d’initiative et d’éducation 
Les variables utilisées : taux d’alphabétisation, autoconsommation/production, nombre 
de mois de suffisance en riz 
 
 Hypothèse 5 : Il y a moins d’intérêt à investir sur une parcelle en métayage que 
sur une parcelle en propriété (dire d’acteurs) 
 
Cette hypothèse est issue de discussions échangées avec différents acteurs au Lac 
Alaotra, concernant notamment les SCV.  




 Hypothèse 6 : Les ménages n’ont pas tous la capacité à transformer une 
augmentation du niveau de revenu en augmentation du niveau de vie. 
Existe-t-il un lien entre les revenus des ménages et leurs dépenses (autres que les 
dépenses alimentaires) ? Les hausses de revenu et de solde entrainent-elles des hausses 
d’investissement ? L’exploitant fait-il des transferts entre les activités secondaires et l’activité 
principale ? Des questions très intéressantes notamment dans Olympe quand l’on s’intéresse à 
la trésorerie. 
 
 Hypothèse 7: Le degré de risque d’une parcelle détermine l’investissement que 
les agriculteurs sont prêts à faire. 
 La stratégie des paysans dépend de la qualité et du risque des parcelles. (Fabre, 2011) 
 Les variables utilisées : caractéristiques des parcelles (RMME RI PP), part des SCV 
dans les cultures. Ces variables sont disponibles dans les bases de données de Durand et 








Hypothèses Thèmes Auteurs Variables retenues Test 
 
1. Les différentes formes d’organisation des systèmes d’activité 
sont un des facteurs explicatifs de leur viabilité 
Forme 
d’organisation 
Thème central  
OAM  Part des actifs familiaux et des actifs extérieurs 
Coût de la main d’œuvre (permanent et temporaire) 
Main d’œuvre rizicole 
Main d’œuvre autre culture 
Main d’œuvre extérieure 
Simulation et 
économétrie 
2. Le degré de vulnérabilité varie :  
a) Certains facteurs permettent de réduire la pauvreté et la 
vulnérabilité des ménages. 
b) Le capital que les ménages possèdent conditionne leur 




Dercon La taille de la famille / ou le nombre de bouches à 
nourrir 
activité secondaire ou non 
La part des revenus off farm sur les revenus totaux  
Le temps de travail consacré à l’agriculture  





3. Les ménages mettent en place différentes stratégies pour 
lutter contre les chocs : 
a)  Les ménages diversifient leur production et/ou leur activité 
pour limiter les risques. 
b) Les ménages qui ne peuvent pas souscrire à des 















Diversification de culture  
Diversification d’activité  
 
Epargne en nature 
Don aux personnes en difficulté 
 
Exposition aux chocs  
Simulation et 
économétrie 
4. Un bon état nutritionnel des travailleurs permet d’accroitre 
leurs capacités de résilience. 
Etat nutritionnel 
et résilience  
Blanc  Production 
Autoconsommation 
Nb de mois de soudure  
Simulation et 
économétrie 
5.  Il y a moins d’intérêt à investir sur une parcelle en 
métayage que sur une parcelle en propriété 




Mode de faire valoir 
Conflit foncier  
Simulation et 
économétrie  
6. Les ménages n’ont pas tous la capacité de transformer une 
augmentation du niveau de revenu en augmentation du niveau de 
vie. 
Augmentation 
de revenu et qualité 










testable en  + en 
dynamique 
7. Le degré de risque d’une parcelle détermine 
l’investissement que les agriculteurs sont prêts à faire. 
Risque et 
investissement  
Fabre  Superficie des rizières cultivées 
Caractéristiques des parcelles (RI, RMME, RP) 
Innovation SCV ? 
Olympe 
données rp ri rmme 
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Analyse des bases de données du ROR  





Moyenne Ecart type Minimum Maximum 
Age de 
l’exploitant 
1344 47.8 12.6 23 91 
Taille ménage 1344 5.52 2.17 1 15 
Nombre actifs 1344 3.00 1.4 0 8 
Nombre 
d’enfants 
1344 2.5 1.63 0 11 
 
Le premier tableau ci-dessus nous donne des indications sur les caractéristiques du ménage. 
L’échantillon concerne 336 ménages sur 4 ans ce qui représente 1344 observations. Ici l’âge 
moyen du chef de ménage est de 47.8, le ménage est composé de 5.52 personnes. Il y a en 
moyenne 3 actifs et 2.5 enfants par ménage. 
 
 
Les ménages doivent nourrir en moyenne 5.52 bouches, ce qui correspond à un ratio de 2 
bouches par actif 
 
 Capital social  
Le graphique illustre la part des ménages 
receveurs de transferts et la part des ménages qui 
effectuent ces transferts. L’année 2006 a connu 
une forte baisse à la fois du nombre de donneurs 
et du nombre de receveurs. En 2007 et 2008 la 
part de ménages receveurs augmente et retrouve 
le niveau initial tandis que la part de ménages 
donneurs elle, reste nettement inférieure au 
niveau de 2005. 
 





Moyenne Ecart type Minimum Maximum 
Nombre de 
personnes à nourrir 








Le graphique ci-contre complète l’étude 
des transferts. Le nombre de transferts par 
ménage receveur reste stable (échelle de 
gauche) durant la durée de l’étude, les 
ménages bénéficient en moyenne de 1.32 
transfert par an. Par contre le montant 
moyen des transferts (échelle de droite)  a 
connu une forte baisse en 2006 et depuis 
n’a pas encore retrouvé son niveau de 
2005.  
Figure 2 : nombre et montant des transferts 
 
La composition de l’origine des transferts est très différente d’une année à l’autre. Il faut 
cependant prendre en compte le fait que ces données sont nettement moins bien renseignées 
que les données précédemment étudiées. Les ménages ne donnent pas tous les renseignements 
concernant le type de transfert ou l’origine des transferts. Il se peut qu’il existe un biais de 
non réponse, certains ménages sont peut- être réticents à l’idée de dire qu’ils reçoivent de 
l’argent venant de leur famille ou de leurs enfants. 
 
 
En 2005 l’administration et la famille (hors 
ménage) sont les plus gros opérateurs de 
transferts. En 2006 l’administration a 
complètement disparu cette baisse est sans 
doute liée à l’arrêt d’un projet ou d’un 
programme, ce sont donc les ménages hors 
famille qui assure la majeure partie des  
transferts. Cette interruption de transferts 
venant de l’administration peut en partie 
expliquer la chute  du nombre de ménages 
receveurs et du montant des transferts.  
Figure 3 : origine des transferts 
 
Etant donné que le nombre d’observations renseignées diverge d’une année à l’autre nous 
préférons étudier des parts plutôt que des valeurs absolues, cependant dans une année comme 
2006 ou la part des fournitures scolaires disparait il parait évident qu’une hausse des autres 




Figure 4 : type de transferts 
La nature des transferts est également très 
différente d’une année à l’autre. Les 
fournitures scolaires occupent une place 
importante des transferts, sauf en 2006 ou 
elles ont complètement disparu, il est 
probable que ces fournitures scolaires 
étaient fournies par un programme de 
développement et soient intégrées dans la 
catégorie transfert de l’administration et 
que suite à l’arrêt de ceux-ci il n’y ait pas 
eu de transfert de  fournitures scolaires en 
2006. La part des fournitures scolaires 
retrouve son niveau de 2005 en 2007 et 
2008. 




Figure 5 : implication sociale 
L’implication des ménages dans des 
associations, leur place dans la 
communauté, leur participation à des 
actions collectives sont des éléments qui 
participent à la formation du réseau social 
des  ménages. Le graphique ci-contre 
relève la part des ménages qui ont 
participé, au moins à une action collective 
(au sens du ROR, détail ci-dessous) dans 
l’année. 
Le graphique ci-dessous étudie le détail des activités auxquelles les ménages ont participées. 
L’action privilégiée des ménages est l’action communautaire suivie des réunions de village. 
Nous étudions en parallèle la participation des ménages à des formations, nous voyons que la 
part des ménages qui ont participé à une formation durant l’année (données disponibles 
uniquement pour 2008) est marginale. Le fait de participer à une formation contribue à 
l’évolution du capital humain.  
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  Figure 6 : implication sociale et formation  
 
Selon Bockel l’appartenance à une organisation paysanne (OP) est un facteur discriminant en 
terme de revenu, il explique que les ménages qui appartiennent à une OP gagnent en moyenne 
26% de plus que les ménages qui n’y appartiennent pas. Il aurait été intéressant de comparer 
le nombre de personnes qui font partie d’une organisation paysanne avec l’implication dans 
des activités collectives, cependant nous ne possédons pas ces renseignements pour les bases 
de données du ROR. 
 
 Capital humain  
 Le taux d’alphabétisation (nombre de personnes de plus de 15 ans sachant lire et 









Le taux d’alphabétisation est stable au 
cours de ces 4 années, il connait une légère 
hausse en 2006, il s’établit autour de 90%. 
90% des membres du ménage âgés de plus 
de 15 ans savent lire et écrire. Le taux 
d’alphabétisation du ménage est un 
indicateur qui est présent uniquement dans 






Moyenne Ecart type Minimum Maximum 
Taux 
alphabétisation 
1344 0.90 0.21 0 1 
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 Revenu épargne et  dépenses  
 Le revenu 
 
 
Le revenu moyen est de 1140951 ariarys 
par ménage. Les revenus off farm et les 
revenus agricoles peuvent prendre des 
valeurs négatives, l’autre composante du 
revenu équilibre le revenu. Le revenu 
moyen connait une tendance haussière 
entre 2005 et 2007 et connait un 
ralentissement en 2008. La médiane du 
revenu agricole est très inférieure à la 
moyenne.
Figure 8 : revenu 
 
Le ROR ne s’intéresse pas uniquement aux ménages exploitants agricoles mais à l’ensemble 
des ménages ruraux, même si la majeure partie des ménages ruraux sont agriculteurs, pour 
certains, l’agriculture n’est pas l’activité principale. Le graphique ci-dessous s’intéresse à tous 
types d’activités secondaires, pour certains l’agriculture ou l’élevage seront cités comme 
activité secondaire. 
 
La principale activité secondaire est le 
salariat agricole, il représente entre 25 et 
30% des activités secondaires pratiquées 
par les ménages. Le fait de pratiquer une 
activité secondaire est un facteur très 
important dans la gestion de risque. Il 
serait intéressant de connaitre la part de 
transferts des activités secondaires vers 
l’activité principale pour savoir si l’une est 
plus viable que l’autre mais ces données ne 
sont pas disponibles. Le fait de diversifier 
ses revenus peut avoir plusieurs 
explications, par exemple un ménage va 
diversifier ses cultures par obligation pour 
se couvrir du risque, un ménage plus riche, 
au contraire va se diversifier dans d’autres 
types d’activité comme l’investissement 
dans du matériel permettent de transformer 
les matières premières ou alors dans de la 
location de matériel agricole. 
Figure 9 : Salariat agricole 
 
Variable observation moyenne Ecart type minimum Maximum 
Revenu 
total 
1344 1140951 1582870 0 1.69^7 
Revenu 
Off farm 
1344 565963 842102 -1550000 1.25^7 
Revenu 
agricole 




 Emprunts et épargne des ménages  
 
 
Figure 10 : épargne monétaire et emprunt 
Le graphique à gauche s’intéresse au 
nombre de ménages qui font des emprunts 
ainsi qu’au nombre de ménages qui 
possèdent de l’épargne monétaire. Le 
pourcentage de ménage possédant de 
l’épargne monétaire reste stable sur toute 
la durée de l’étude est concerne environ 
10% des ménages. Le nombre de ménage 
ayant recours à l’emprunt est plus 
important. En 2008, 16% des ménages ont 
recours à l’emprunt. Le nombre de 
ménages ayant recours à l’emprunt a connu 
une légère baisse en 2007 mais la tendance 
semble repartir à la hausse. 
 
 
L’épargne bancaire n’est pas le mode 
d’épargne le plus utilisé par les ménages, 
ils lui préférent de loin l’épargne sous 
forme d’argent gardé à la maison. On voit 
cependant que si cette option est la plus 
utilisée par les ménages elle connait une 
baisse importante depuis 2006 alors que 
l’épargne bancaire, elle, augmente sur cette 
même période. Après avoir connu une forte 
baisse en 2007, le nombre de ménage 
n’ayant pas du tout d’épargne semble 
repartir à la hausse. L’année 2005 a été une 
année ou les récoltes de riz ont été 
extrémement bonnes, les ménages ont pu 
engrangés des rentrées d’argent 
supplémentaires ce qui explique, que 
l’année suivante, 2006, est celle qui 
enregistre  le plus bas taux de ménages 


















 Les dépenses du ménage 
 
 




Les barres rouges représentent la part des 
dépenses alimentaires (non compris de 
l’autoconsommation) sur les dépenses 
totales et se lisent sur l’échelle de droite. 
La droite bleue représente le montant des 
dépenses totales. Les deux types de 
variables varient en sens inverse, une 
augmentation des dépenses générales va de 
paire avec une baisse de la part des 
dépenses alimentaires. En 2008 les 
dépenses alimentaires ne représentent que 
54% des dépenses totales alors qu’elles 
représentaient 64 % en 2005. Le fait que 
les ménages dépensent moins en 
alimentation est possible lorsque les 
récoltes sont meilleures et qu’ils peuvent 





Figure 13 : production et soudure 
 
Ce résultat est confirmé avec l’étude du 
nombre de mois de soudure, la baisse du 
nombre de mois de soudure correspond à 
une baisse de la part des dépenses 
alimentaires. L’échelle de droite indique la 
quantité moyenne produite par an et par 
ménage et l’échelle de gauche le nombre 
de mois de soudure. L’année 2005 affiche 
des quantités de production très nettement 
supérieures aux autres années, 
parallèlement c’est également l’année ou le 
nombre de mois de soudure a été le plus 
faible avec un moyenne de seulement 0.8 
mois de soudure par ménage. Les années 
suivantes connaissent de fortes baisses de 
production et en 2006 le nombre moyen de 
mois soudure est presque de 5 mois. 
Cependant ce qui semble curieux c’est que 
le nombre de mois de soudure et la part des 
dépenses alimentaires baissent alors que la 




Il se peut que ce résultat soit expliquer par la grande hétérogénéité des ménages étudiés, il 
serait intéressant de tester une typologie qui intègre un indicateur concernant la quantité de riz 
produite afin de pouvoir voir si des tendances similaires  se dégagent pour chacun des groupes 
ou alors si ce n’est un résultat valable que pour certaines catégories d’exploitation agricole. 
Pour commencer nous étudions la fréquence des quantités de riz produites par systèmes 

























Figure 14 : répartition des récoltes        Figure 15 : répartition de la taille des ménages  
 
La majeure partie (0.9) des systèmes d’activités se situe 0 et 1500 kilo de paddy produit par 
an. Cependant un des facteurs explicatifs de la disparité entre les ménages peut être le nombre 
de personnes vivant au sein de la famille (graphique droite), on voit que le nombre de 
membres est très différent d’une famille à l’autre.  
 
Le volume de la production totale (riz+ 
autre culture) est très volatil sur la période 
étudiée, il connait une forte baisse en 2006 
et une nouvelle baisse en 2008. L’année 
2005 était une année ou  la production 
semblait être particulièrement importante 
par rapport aux autres années étudiées. La 
courbe d’autoconsommation ne semble pas 
être totalement calée sur les quantités 
produites, du moins elle ne répercute pas 
toutes les variations de la production mais 
seulement les tendances (par exemple la 
hausse des quantités produites en 2007 ne 
semble pas réduire la part de 
l’autoconsommation). Si l’on s’intéresse 
aux tendances, une baisse des quantités 
produites entraine une augmentation de la 
part autoconsommée relativement aux 
quantités vendues. 
 





























Figure 17 : répartition de l’autoconsommation      Figure 18 : répartition des nb de mois de suffisance en 
riz 
 
Les graphiques ci-dessus étudient (à gauche) la répartition des kilos de riz autoconsommés et 
(à droite) le nombre de mois de soudure. Il existe de grandes disparités dans ces indicateurs, 
que l’on ne retrouve pas dans les indicateurs de quantité de riz produite. 
 
 Main d’œuvre et temps de travail  
Dans les bases de données du ROR nous ne connaissons pas le détail du travail des actifs 
familiaux. Le questionnaire ne détaille pas non plus la différence entre les salariés extérieurs 
permanents et temporaires, il n’est donc pas possible de différencier les charges 
opérationnelles des charges de structure par contre nous avons le détail des coûts de main 
d’œuvre externe en fonction des différentes tâches. 
 
  2005 2006 2007 2008 
riz 98,05% 99,15% 98,68% 97,26% 
autre culture  1,32% 0,68% 1,12% 1,42% 
élevage 0,63% 0,19% 0,20% 1,32% 
 
Comme le montre le tableau ci-dessus la quasi-totalité des coûts de main d’œuvre externe est 
consacrée à la culture du riz (entre 97% et 99%), viennent ensuite les coûts consacrés aux 
autres cultures et pour finir les coûts liés à l’élevage, qui sont marginaux. Il aurait été 
intéressant en complément de ce tableau de connaitre la part du travail permanent familial et 
la part du travail salarié permanent et temporaire, cependant les seules données détaillées 
concernant le temps de travail s’intéresse au travail salarié (et ne distinguent pas les salariés 
temporaires des salariés permanents). 
 
 Surface et mode de faire valoir 
 Les bases de données renseignent sur les surfaces cultivées en riz, il n’y a pas 
d’indications concernant les surfaces des autres cultures.  
Variable Observation Moyenne Ecart type Minimum Maximum 
Superficie 
cultivée en riz 




Il serait intéressant de se servir des résultats obtenus à partir des autres bases de données pour 
connaitre plus d’informations concernant les caractéristiques des parcelles, en effet nous 
savons que des parcelles comme les RI sont plus rentables que les autres, que les RMME sont 
plus gourmandes en temps. Cependant à moins de faire des hypothèses nous ne pouvons pas 
obtenir de données sur les caractéristiques des surfaces. 
 
 
En plus de la taille des surfaces rizicoles 
cultivées en ares, nous avons également 
des renseignements concernant le mode de 
faire valoir, nous savons si le paysan est 
propriétaire ou non de la parcelle qu’il 
cultive. (Lorsque la variable prend la 




Figure 19 : statut de l’exploitant  
 
Le graphique ci-dessus étudie le nombre de 
ménages qui ont été confronté à des 
conflits fonciers. Le nombre de ménages 
confrontés à des conflits est très faible (3% 
) et relativement stable dans le temps. Le 
fait que le nombre de conflits soit tres 
faible au lac Alaotra fait de cette zone une 
zone propice à la mise en place de la 
réforme foncière. La réforme foncière 
prévoit de délivrer des certificats fonciers 
sur la base de discussion et d’un accord 
social au sein de la société sur la 




            Figure 20 : conflit foncier 
     
 Résilience des ménages face aux chocs  
Les chocs rendent les ménages relativement plus vulnérables. La façon dont les ménages vont 
réagir aux chocs donne des informations sur la résilience du système d’activité.  
Le graphique ci-dessous recense le nombre de ménages qui ont été victime d’un choc au cours 
de l’année. Ce graphique s’intéresse à tout type de chocs, de nature climatique, cultural, 
familial…Entre 2005 et 2008 le nombre de chocs semble suivre une tendance à la hausse, 
l’année 2008 marque l’arrêt de cette tendance en affichant un pourcentage de ménage touché 





       Figure 21 : % des ménages ayant subi un choc 
 
La baisse du nombre de chocs pourrait être expliquée par plusieurs phénomènes  
- Il pourrait s’agir d’un changement de perception des chocs, les ménages ayant 
l’habitude d’être confrontés à des chocs ne les voient plus de la même façon et se 
sentent moins touchés (cette hypothèse semble peu vraisemblable). 
- Il pourrait s’agir du fait que les ménages deviennent plus résilients et adaptent leur 
stratégie de gestion des chocs par rapport aux chocs qu’ils ont déjà subits dans le 
passé. 
- Il peut également s’agir d’un changement dans la nature même des chocs. 
 
Nous étudions donc la nature des chocs subis les 4 dernières années par les ménages. En 2005 
la majeure partie des ménages disent avoir été victime des inondations, en 2006 ils ont été 
touché par la sécheresse, 2007 a été marqué par des inondations et en ce qui concerne 2008, 
qui a affecté beaucoup moins de ménages que les années antérieures, les ménages affectés par 
un choc disent avoir subi les effets d’un cyclone. Il se peut que le fait que le nombre de 
ménages affectés par ce choc viennent de la nature même du choc, le cyclone aurait un effet 
plus localisé que les inondations et la sécheresse. Une partie de la baisse du nombre de 
ménages touchés par ce choc peut aussi s’expliquer par les stratégies mises en placent par les 
ménages.  
 
Le graphique s’intéresse aux chocs 
cumulés entre 2005 et 2008 subis par les 
ménages. Environ 1/3 des ménages n’a 
subi aucun choc ces 4 dernières années, 1/3 
des ménages a subi 1 choc et l’autre tiers 
est composé des ménages qui ont subi 2, 3 
ou 4 chocs durant ces 4 dernières années. 




On travaille sur un panel (des observations sur un ensemble d’individu à plusieurs moments 
du temps), l’échantillon utilisé s’étend de la période 2005 à 2008 et concerne 1336 
observations. Les données sont issues de la base de données du ROR. 
Quel modèle utiliser en économétrie de panel ?  
Nous commençons le travail d’analyse économétrique par un test d’Hausman Taylor qui va 
nous permettre de savoir si l’on est dans un modèle à effets fixes ou dans un modèle à effets 
aléatoires. Les modèles à effets fixes et à effets aléatoires permettent de prendre en compte 
l’hétérogénéité des données, mais, les hypothèses sur la nature des effets spécifiques différent 
d’un modèle à l’autre. Dans le premier cas, on suppose que les effets spécifiques peuvent être 
corrélés avec les variables explicatives du modèle, et, dans un second cas on suppose que les 
effets spécifiques sont orthogonaux aux variables explicatives du modèle. Le test de 
spécification de Hausman permet de tester laquelle de ces deux hypothèses est appropriée aux 
données. En d’autres termes ce test permet de choisir entre le modèle à effets fixes et le 
modèle à effets aléatoires lorsque l’on travaille en panel. 
Quelles variables utiliser pour la régression ?  
Les variables explicatives expliquent le phénomène étudié (partie droite de l’équation). Elles 
ont été identifié dans la bibliographie, ont ensuite été trié en fonction de leur disponibilité à 
Madagascar, et pour finir, elles découlent des hypothèses de travail retenues. On les retrouve 
présentées à la suite des hypothèses ainsi que dans le tableau de synthèse. Les variables 
utilisées dans nos modèles sont celles qui ont été identifiées comme pertinentes pendant 
l’étude bibliographique. Les variables expliquées (une par équation, située dans la partie 
gauche de l’équation): sont des variables qui doivent refléter la façon dont l’on va étudier la 
vulnérabilité et la durabilité des exploitations agricoles. Le choix de ces variables est un choix 
personnel, étant donné qu’aucun consensus n’existe pour définir qu’elle est, ou qu’elles sont 
les variables les mieux adaptées pour définir les phénomènes étudiés (la vulnérabilité, la 
résilience et la durabilité). Dans le cadre de cette étude nous proposons des variables que nous 
estimons pertinentes pour refléter ces phénomènes. Cependant, il est important d’avoir 
conscience qu’elles ont été choisies parmi d’autres, elles ne sont pas irréprochables et selon 
les points d’étude sur lesquels nous voulons appuyer, d’autres variables auraient pu être 
utilisé. 
Nous avons choisi de travailler sur la notion de vulnérabilité à partir de deux thèmes : 
- Les dépenses du ménage en faisant un focus sur la part des dépenses alimentaires 
sur les dépenses totales. En effet, lorsque les ménages sont confrontés à une hausse 
des dépenses incompressibles, ils ne peuvent pas investir pour leurs exploitations, sont 
plus réticents à envoyer leur enfant à l’école, préférant avoir de la main d’œuvre 
supplémentaire. Il en est de même pour les dépenses de santé, souvent réduites en cas 
de hausse des dépenses incompressibles. Les ménages peuvent également être 
confrontés à des sentiments de frustration ou de privation (sentiments de pauvreté 
relativement aux autres ménages). Nous étudierons également les dépenses totales et 
les dépenses festives. 
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- Le revenu. Une partie de la vulnérabilité s’explique par la confrontation des ménages 
à des problèmes financiers, qui passent par une baisse des revenus du système 
d’activité. Nous déclinerons cette variable en 2 sous catégories. 
 le revenu global du système d’activité 
 le revenu agricole 
 
Analyse du modèle économétrique de panel à effets fixes : 
Nous commencerons l’analyse économétrique par l’étude de corrélation. Une matrice des 
corrélations permet de détecter rapidement certaines liaisons. C’est donc en amont des études 
économétriques que nous les utilisons.  
 
 
 Part dépenses alimentaires Revenu hors exploitation 
Part dépenses alimentaires 1  
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Figure 23 : corrélation entre le revenu hors exploitation et les dépenses alimentaires 
 
La relation entre le revenu hors exploitation et les dépenses alimentaires est très faible et de 
signe négatif, une augmentation du revenu hors exploitation réduit légèrement la part des 
dépenses alimentaires. 
Lorsque l’on s’intéresse aux relations qui lient la part des dépenses alimentaires avec la partie 
agricole du système d’activité on se rend compte que la relation est négative et très forte.  
 Part dépenses alimentaires Valeur des ventes de riz 
Part dépenses alimentaires 1  
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Figure 24 : corrélation entre la valeur des ventes de riz et la part des dépenses alimentaires 
 
On peut constater que la part des dépenses alimentaires est beaucoup plus liée aux revenus et 
aux travaux agricoles qu’au revenu hors exploitation et à l’activité secondaire. L’étude de 
corrélation de la part des dépenses alimentaires avec d’autres variables utilisées dans notre 
régression révèle que le taux d’alphabétisation, mais aussi avec le nombre de chocs subit par 
les ménages sont très peu corrélés à cette variable (< à 0.1) 
 
 Relation entre les dépenses totales et autres variables  
 
 Dépenses totales Gain total AS 
Dépenses totales 1  
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Figure 25 : corrélation entre les gains issus de l’activité secondaire et les dépenses totales  
La relation qui lie ces deux variables et de faible ampleur et de signe positif. Une 
augmentation des gains issus de l’activité secondaire entraine une hausse de revenu, à 
l’origine d’une hausse des dépenses du ménage. 
 
 Dépenses totales Revenu agricole 
Dépenses totales 1  
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Figure 26 : corrélation entre le revenu agricole et les dépenses totales 
 
Lorsque l’on s’intéresse à une variable qui reflète la composante agricole des systèmes 
d’activité, le revenu agricole, on constate que cette composante est beaucoup plus corrélée 
aux dépenses que ne pouvaient l’être les gains issus de l’activité secondaire. Nous avons testé 
5 régressions différentes concernant les dépenses, la part des dépenses alimentaires est la 
variable expliquée qui retiendra le plus notre attention. Les variables expliquées des cinq 
régressions sont : deux régressions concernant la part des dépenses alimentaires, les dépenses 
alimentaires, les dépenses totales et une régression concernant les dépenses festives. Les deux 
premières régressions qui concernent la part des dépenses alimentaires sont développées dans 
le corps du mémoire tandis que les résultats des 3 autres régressions sont en annexes. Les 
résultats principaux seront présentés ci-dessous.  
Les cinq régressions :  
1ère régression : 
Part des dépenses alimentaires = α âge de l’exploitant + β taille ménage + β surface 
cultivée + taux alphabétisation  + β statut foncier + β nb de mois de suffisance en riz + β 
épargne monétaire + β nb de ménages ayant subi un choc + valeur des ventes de riz + β 
activité secondaire + ε 
 
2ème régression : 
Part des dépenses alimentaires (2) = α âge de l’exploitant + β âge^2 + β nombre d’actifs 
+ β surface cultivée + taux alphabétisation  + β statut foncier + β nb de mois de suffisance en 
riz + β épargne monétaire + β nb de ménages ayant subi un choc + valeur des ventes de riz + β 
activité secondaire + ε 
 
3ème régression : 
Dépenses alimentaires = α âge de l’exploitant + β âge^2 + β taille du ménage + β surface 
cultivée + taux alphabétisation  + β statut foncier + β nb de mois de suffisance en riz + β 
épargne monétaire + β nb de ménages ayant subi un choc + valeur des ventes de riz + β 
activité secondaire + ε 
4
ème
 régression (annexe) 
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Dépenses alimentaires = α âge de l’exploitant + β âge^2 + β taille du ménage + β surface 
cultivée + taux alphabétisation  + β statut foncier + β nb de mois de suffisance en riz + β 
épargne monétaire + β nb de ménages ayant subi un choc + valeur des ventes de riz + β 




 régression (annexes) 
Dépenses festives = α âge de l’exploitant + β âge^2 + β taille du ménage + β surface 
cultivée + taux alphabétisation  + β statut foncier + β nb de mois de suffisance en riz + β 
épargne monétaire + β nb de ménages ayant subi un choc + valeur des ventes de riz + β 
activité secondaire + ε 
 
Régressions concernant les dépenses : 
 (1) (2) (3) 






    
Age exploitant -0.00313** -0.0175** 20,151 
 (-2.023) (-2.022) (1.007) 
Age2  0.000132* -166.4 
  (1.650) (-0.896) 
Nombre actifs  0.0208***  
  (3.674)  
Superficie des rizières -6.83e-05* -5.81e-05* 27.24 
 (-1.721) (-1.476) (0.297) 
Taux alphabétisation 0.00878 0.00896 45,617 
 (0.347) (0.355) (0.779) 
Exploitant pas propriétaire 0.0160 0.0177 15,871 
 (1.403) (1.555) (0.600) 
Nb de mois de 
suffisance en riz 
-0.0274*** -0.0275*** -38,928*** 
 (-19.78) (-19.99) (-12.18) 
Epargne monétaire 0.00614 0.00483 -4,296 
 (0.379) (0.299) (-0.115) 
Valeur des ventes de riz -2.50e-08*** -2.50e-08*** 0.0167* 
 (-6.070) (-6.090) (1.752) 
Chocs 0.00277 0.00108 3,473 
 (0.289) (0.112) (0.156) 
Activité secondaire -0.0462*** -0.0464*** -10,774 
 (-5.315) (-5.311) (-0.526) 
Taille ménage 0.0128***  22,968** 
 (3.004)  (2.323) 
Constant 0.919*** 1.290*** -83,398 
 (10.94) (5.784) (-0.161) 
    
Observations 1,343 1,343 1,343 
R-squared 0.372 0.376 0.144 




Le pouvoir explicatif du modèle, le R2, diffère selon les modèles économétriques utilisés. Les 
régressions faites en panel calculent trois statistiques de pouvoirs explicatifs du modèle. Pour 
le modèle à effets fixes, qu’il nous a été indiqué de suivre, à la suite de l’administration du 
test d’Hausman, le R2 le plus pertinent est le R2 within car il donne une idée de la part de la 
variabilité intra individuelle de la variable dépendante expliquée par celles des variables 
explicatives. Le R2 betwen quant à lui donne une idée de la contribution des effets fixes au 
modèle.  Selon le nombre d’étoiles, qui est associé à chacun des chiffres du tableau, le seuil 
de significativité change, une étoile correspond à un seuil de 10%, 2 étoiles à un seuil de 5% 
et 3 étoiles à un seuil de 1% (ce seuil correspondant à la marge d’erreur qui est tolérée). 
La régression qui est la mieux expliquée par le modèle est celle qui concerne le deuxième 
modèle étudiant la part des dépenses alimentaires, le R2 within est de 0.376 
 
Commentaires des résultats de la régression sur les dépenses :  
1ère régression :  
Part des dépenses alimentaires = α âge de l’exploitant + β taille ménage + β surface 
cultivée + taux alphabétisation  + β statut foncier + β nb de mois de suffisance en riz + β 
épargne monétaire + β nb de ménages ayant subi un choc + valeur des ventes de riz + β 
activité secondaire + ε 
 
Le R2 within du premier modèle est de 0,372, le nombre d’observations est de 336. L’âge de 
l’exploitant, la superficie des rizières, la taille du ménage, la valeur des ventes de  riz, le 
nombre de mois où la culture de riz suffit à nourrir la famille  et le fait de pratiquer une 
activité secondaire sont significatifs dans ce modèle. Dans cette équation, 6 variables apparaissent 
comme étant significatives, sans compter la constante qui est aussi significative. 
Il semble que plus l'âge du chef d'exploitation soit avancé, plus la part des dépenses 
alimentaires sur les dépenses totales diminue. Le fait que le chef de ménage soit plus âgé, ait 
plus d'expérience, serait donc un facteur qui réduirait la vulnérabilité des ménages. Ce résultat 
valide en partie l’hypothèse 2 : le degré de vulnérabilité varie en fonction de différents 
facteurs qui composent un système d’activité. Cette hypothèse est issue d’une enquête faite au 
Nicaragua. La taille du ménage, est à priori, dans cette régression le seul facteur qui accroît 
la vulnérabilité des ménages. Elle est corrélée de façon positive avec la part des dépenses 
alimentaires du ménage. Le nombre d’actif supplémentaire engendrant de la valeur ajoutée ne 
suffit pas à composer le nombre de membres supplémentaires dans le ménage qui ne 
travaillent pas et n’accroissent pas le revenu. Ce résultat vient également valider l’hypothèse 
2 en complément de la variable précédente: le degré de vulnérabilité varie en fonction de 
différents facteurs qui composent un système d’activité. Il faut cependant noter que 
contrairement à l’enquête menée au Nicaragua le niveau d’éducation des membres du ménage 
n’est pas significatif dans cette régression. Les deux premières variables, l’âge du chef 
d’exploitation et la taille du ménage sont rattachées à  la 2ème hypothèse. 
Une augmentation de la superficie des rizières cultivées, le fait que les ménages aient plus 
de parcelles à cultiver, ou des parcelles plus grandes, augmente ses chances de voir ses 
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revenus plus élevés et réduit donc, le ratio des dépenses alimentaires sur les dépenses totales. 
Les résultats obtenus grâce à cette variable concernent les capitaux des ménages, et, par 
conséquent viennent valider l’hypothèse 2. Cependant cette variable pourrait également être 
utilisée dans le cadre de l’hypothèse 7, qui elle, s’intéresse aux relations entre les 
caractéristiques des parcelles et l’investissement réalisés par les ménages sur ces mêmes 
parcelles. Le nombre de mois où les récoltes de riz suffisent à nourrir les ménages est 
également un facteur qui réduit la part des dépenses alimentaires. En effet dans les bases de 
données du ROR les ménages ne se rachètent pas leur production, donc, le fait que leurs 
réserves augmentent, n’augmente pas pour autant leurs dépenses (mais par contre pourrait agir 
sur une baisse du revenu, pas forcément). Le fait que les ménages produisent plus, ou alors 
vendent moins, et par conséquent, aient des réserves alimentaires importantes les rend moins 
vulnérables, notamment aux variations des prix du riz sur le marché. Le fait que l’on 
s’intéresse à l’alimentation des travailleurs ainsi qu’à leur état nutritionnel vient donner des 
informations permettant de valider l’hypothèse 4 qui s’inspire des écrits de Blanc. De même 
les gains issus des ventes de riz  engrangés  par le ménage, par le biais d'une augmentation 
de revenu, leur permettent également de réduire la part des dépenses alimentaires, mais le 
mécanisme enclenché n’est pas le même que le précédent : toute chose égale par ailleurs, une 
augmentation des revenus réduit l’importance relative des dépenses alimentaires. Ce résultat 
vient confirmer les résultats obtenus à partir des études sur l’âge de l’exploitant et sur la taille 
du ménage, l’hypothèse qui concerne le capital. La vulnérabilité des ménages dépend de leur 
capital, le revenu est une composante du capital de ceux-ci. 
De nombreux auteurs comme Dercon, Bockel, Briet expliquent que le fait de pratiquer une 
activité secondaire, ou plusieurs activités est une stratégie de gestion des risques qui réduit la 
vulnérabilité du système d’activité. Le fait de pratiquer une activité secondaire (variable 
muette qui prend la valeur de 1 quand l’exploitant pratique une activité secondaire)  a été testé 
dans notre régression et semble également réduire la vulnérabilité des ménages de notre 
échantillon. Ces résultats nous permettent de valider l’hypothèse 3 qui stipule que les 
ménages mettent en place différentes stratégies pour lutter contre les chocs parmi lesquelles 
on retrouve la diversification des activités. Il est important de souligner qu’une de nos 
variables clé qui aurait pu nous donner des pistes de réflexion pour l'étude de la résilience des 
ménages, à savoir les chocs, n'est pas significative dans cette régression. Les chocs ne seront 




Part des dépenses alimentaires (2) = α âge de l’exploitant + β âge^2 + β nombre d’actifs 
+ β surface cultivée + taux alphabétisation  + β statut foncier + β nb de mois de suffisance en 
riz + β épargne monétaire + β nb de ménages ayant subi un choc + valeur des ventes de riz + β 
activité secondaire + ε 
 
La régression est à peu près la même que la précédente cependant quelques changements ont 
été effectué : 
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 Nous avons remplacé la taille du ménage par le nombre d'actifs dans le ménage 
 Nous avons complété l'étude de l'âge en rajoutant la variable au carré pour tester la 
linéarité de la variable. 
La significativité des variables ne change pas et le pouvoir explicatif du modèle est à peu près 
similaire, légèrement plus élevé que dans le modèle précédent. 
Les variables âge et âge^2 : à priori, comme nous avons pu le voir dans la régression 
précédente, une augmentation de l’âge du chef d’exploitation permet de réduire la part des 
dépenses alimentaires dans les dépenses totales. Cependant dans de nombreuses situations la 
variable âge n’est pas linéaire, nous introduisons donc une variable âge au carré qui permet 
de repérer l’existence de relation non linéaire entre deux variables. Nous pouvons constater 
que, dans un premier temps, l’accroissement de l’âge est un avantage pour le ménage, mais 
que cela ne reste pas forcément vrai sur toute la durée de vie du chef de ménage car le signe 
s’inverse. Cette variable est significative dans les trois régressions.  
Quelques remarques sur les autres régressions (cf annexes)  
Régression avec la variable «  Dépenses alimentaires » comme variable expliquée : 
Le pouvoir explicatif de ce modèle est nettement moins élevé que pour le modèle précédent, 
seulement trois variables sont significatives : 
 La variable superficie des rizières cultivées à la même signification que dans la 
régression précédente 
 La variable taille du ménage a également la même signification 
 La variable valeur des ventes de riz qui est toujours significative, mais par contre avec 
un signe différent. Le fait que les dépenses alimentaires ne soient plus rapportées sur 
les dépenses totales fait qu'une augmentation de revenu peut entraîner une 
augmentation des dépenses même si la hausse de celles-ci peut être inférieure à la 
hausse de revenu (c'est-à-dire que le ratio dépenses alimentaires/dépenses totales peut 
diminuer ) 
 
Régression avec Dépenses totales comme variable expliquée :  
Le R2 est plus élevé que celui concernant les dépenses alimentaires, mais toujours plus faible 
que celui concernant la part des dépenses alimentaires. Les variables nombre de mois de 
suffisance en riz et taille du ménage ont les mêmes significations que dans les régressions 
précédentes. 
Régression avec  dépenses festives comme variable expliquée: 
Les dépenses festives occupent une place marginale dans le budget des ménages 
comparativement aux autres types de dépenses du ménage. Nous nous sommes demandés si 
les mécanismes qui guidés les dépenses festives étaient les mêmes que ceux qui guidés les 
dépenses alimentaires ou alors si l’on était dans une dynamique différente. Une augmentation 
des surfaces de rizières cultivées, une augmentation du nombre de mois de suffisance en riz 
une augmentation de la valeur des ventes de riz augmente les dépenses festives. Ces critères 
réduisent la part des dépenses alimentaires, permettent aux ménages de faire d’autres types de 
dépenses, comme par exemple augmenter les dépenses festives. 
25 
 
Avec les revenus  
Étude économétrique concernant les revenus 
 le revenu total 
 le revenu agricole  
 
 RDB Qté vendue riz 
RDB 1  





 rdb  Fitted values







Figure 27 : corrélation entre les quantités de riz vendue et le revenu 
 
Une  part importante du revenu semble être expliquée par les quantités de riz vendues, ce qui 
semble normal dans le contexte malgache lorsque l’on sait que l’agriculture occupe 80% des 
actifs et que la culture du riz occupe 60% des surfaces cultivées.  
 
 RDB Revenu 
agricole 
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Figure 28 : corrélation entre le revenu 




La relation ci-dessus entre le revenu (ordonnée) et le revenu agricole (abscisse) confirme la 
relation précédente et le poids prépondérant de l’agriculture dans l’économie malgache 
Comme cela était déjà le cas lorsque l’on s’intéressait aux dépenses, la variable choc semble 
complètement indépendante des dépenses et des revenus du ménage (la relation entre les 
variables est de l’ordre de 0.006). 
Régressions concernant les revenus :  
 
 
Commentaires des régressions économétriques sur les revenus  
3 régressions ont été faites : 
 2 concernant le revenu total (avec des déclinaisons de variables utilisées) 
 1 concernant le revenu agricole. Dans un contexte rural, comme c'est le cas pour 
Madagascar et le Lac Alaotra l'étude du revenu agricole semble incontournable. 
 (1) (2) (3) 
VARIABLES rdb rdb revenu_agricole 
    
Nombre d’actifs 55,903 54,681 13,003 
 (1.357) (1.333) (0.400) 
Age de l’exploitant 26,869** 26,311** 14,797* 
 (2.393) (2.360) (1.675) 
Choc -37,425 -7,558 -22,227 






 (4.031) (3.929) (-0.236) 
Coût de la Main d’œuvre en 
riz 
-1.328*** -1.232*** -1.324*** 
 (-10.62) (-9.540) (-12.93) 
Quantité vendue de riz_ 326.4*** 328.8*** 408.8*** 
 (23.26) (23.40) (36.71) 
Bicyclette 53,886 87,581 -19,259 
 (0.916) (1.490) (-0.413) 
Famille monoparentale -272,315 -280,154 -157,331 
 (-1.389) (-1.435) (-1.016) 
Taux alphabétisation -106,023 -95,348 -9,861 
 (-0.577) (-0.521) (-0.0680) 
Semence t+1  -484.9** -722.7*** 
  (-2.307) (-4.338) 
Exploitant pas propriétaire  -162,98** -148,208** 
  (-1.978) (-2.269) 
Accès information 23,367   
 (0.497)   
Constant -782,146 -671,019 -579,804 
 (-1.343) (-1.155) (-1.259) 
    
Observations 1,344 1,344 1,344 
R-squared 0.368 0.374 0.579 




Le R2, pouvoir explicatif du modèle est beaucoup plus élevé dans la 3ème régression 
que dans les deux premières, donc les différentes variables retenues et disponibles à 
Madagascar expliquent mieux le revenu agricole que le revenu global. 
1ère régression  
Revenu de l’exploitation = β âge de l’exploitant + β nb d’actifs  + β activité secondaire + β 
choc + β coût main d’œuvre en riz + β accès information + β bicyclette  + β quantité vendue 
de riz + β famille monoparentale + β taux d’alphabétisation +ε 
Une augmentation de l'âge de l'exploitant permet un accroissement des revenus 
(accumulation du capital physique, humain....). Contrairement aux autres régressions qui 
concernaient les dépenses, ici la variable age2 n’est pas significative, la relation entre les 
revenus et l’âge de l’exploitant est linéaire. Le fait de pratiquer une activité secondaire, qui 
est une stratégie de gestion des chocs est une source de hausse de revenu. La hausse de revenu 
issue des activités secondaires, permet d’accroître l'accumulation, l'épargne, d'augmenter les 
dépenses autres que les dépenses incompréhensibles (comme les dépenses de santé, 
d'éducation,...). Le fait d'augmenter la main d’œuvre utilisée pour la culture du riz est un 
facteur qui diminue le revenu (ce qui n'est pas le cas pour la main d’œuvre utilisée pour les 
autres cultures ou pour l'élevage, qui ne sont pas significatives dans les régressions (annexes)) 
La 2
nd
 régression est relativement proche de la première, nous avons rajouté deux variables 
qui sont le fait de garder des semences pour la récolte suivante et le fait que le paysan soit 
propriétaire ou non des terres qu'il cultive (variable muette qui prend la valeur 1 quand le 




Revenu de l’exploitation = β âge de l’exploitant + β nb d’actifs  + β activité secondaire + 
β choc + β coût main d’œuvre en riz + β bicyclette  + β quantité vendue de riz + β famille 
monoparentale + β taux d’alphabétisation + β semences gardées + β statut foncier +ε 
 
Les résultats obtenus sont les mêmes à l’exception des deux variables ajoutées. Elles ont 
toutes les deux un impact négatif sur le revenu du ménage. Le fait de stocker des semences 
pour les cultures suivantes est un arbitrage qui se fait au détriment des revenus des cultures 
actuelles. Le fait de ne pas être propriétaire (variable muette) et de payer des droits de 
fermage et de métayage est également un frein au revenu des exploitants. (Selon les 
statistiques descriptives obtenues à partir des bases de données du ROR la majeure partie des 
paysans de l’Alaotra sont propriétaires des parcelles qu’ils cultivent). Les résultats obtenus, 
que ce soit en ce qui concerne le statut foncier ou alors au niveau des coûts de la main 
d’œuvre, donne des indications concernant la première hypothèse, qui est l’hypothèse centrale 
du projet OAM, à savoir que les différentes formes d’organisation des exploitations agricoles 
jouent sur la viabilité de celles-ci. Cependant les résultats obtenus sont insuffisants pour 
permettre de valider ou non cette hypothèse. Les résultats nous permettent cependant d’avoir 
des pistes de réflexion ; nous savons que le fait de ne pas être propriétaire réduit les revenus, 
nous savons que le fait d’avoir recours à la main d’œuvre extérieure est également à l’origine 
d’une baisse des revenus. Cependant nous n’avons pas le détail entre la main d’œuvre 
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extérieure permanente et la main d’œuvre saisonnière, ces deux sous catégories pourraient 








Revenu agricole = β âge de l’exploitant + β nb d’actifs  + β activité secondaire + β choc + 
β coût main d’œuvre en riz + β bicyclette  + β quantité vendue de riz + β famille 
monoparentale + β taux d’alphabétisation + β semences gardées + β statut foncier +ε 
Certains résultats obtenus sont différents et le pouvoir explicatif du modèle est nettement plus 
important que dans les modèles précédents, il s’établit à 0.57. La principale différence se situe 
au niveau de l'activité secondaire, dans cette régression l'impact n'est pas significatif, cela peut 
à priori être interprété comme le fait qu'il n'y a pas de transfert entre les activités secondaires 
et les activités principales (souvent agricole) ; cette absence de relation entre ces deux 
variables, même si elle ne nous permet pas de valider une hypothèse (7) nous donne des 
indications, il serait intéressant de creuser avec d'autres variables et/ou d'autres bases ! Nous 
pouvons nous demander si le fait de pratiquer une activité secondaire peut être vu comme un 
complément de financement pour les activités et/ou les investissements agricoles ou alors si 
elle permet juste de dégager un complément de revenu utilisé pour financer les dépenses 
courantes du ménage. Dans cette régression, comme nous l’avions fait dans la régression 
précédente, nous avons testé différents modèles qui ne sont pas tous présentés ici, mais dont 
voici les principaux résultats :  
 Test de la linéarité de la variable âge : la variable est linéaire 
 Test de la linéarité de la taille du ménage : il n'y pas d'effet de seuil pour cette variable 
 
Récapitulatif à partir des deux types de régressions 
Plusieurs résultats obtenus à partir de différentes variables ont permis de valider la 2
ème
 
hypothèse : la vulnérabilité des ménages varie selon différents facteurs. Il s’agit de l’âge de 
l’exploitant, la taille du ménage, la superficie des rizières les gains issus de la vente de riz. 
Le fait de pratiquer une activité secondaire est apparu comme une variable significative dans 
notre régression et nous a permis de valider l’hypothèse 3 qui s’intéressait à la gestion des 
risques. 
Le nombre de mois où les récoltes de riz suffisent à nourrir les ménages est un des facteurs 
permettant de juger de l’alimentation des travailleurs, il avait été identifié par Blanc comme 
étant un facteur permettant d’accroitre la résilience des ménages, la significativité de cette 





Les bases de données du ROR ne contiennent pas de renseignements sur l’innovation, nous ne 
pouvons donc pas tester l’hypothèse 5. 
L’hypothèse 6 concerne les transferts potentiels entre les activités secondaires et primaires ;  
nous n’avons pas non plus les données nécessaires pour tester cette hypothèse. Le même 
problème se pose pour l’hypothèse 7. 
Le fait que la variable concernant le mode de faire valoir ne soit pas significative ne nous 
permet pas d’enrichir la réflexion concernant la première hypothèse. 
                  Les hypothèses 2,3 et 4 sont validées  
 
 Les limites de la base de données du ROR  
Les bases de données du ROR ne contiennent pas beaucoup de détails sur la main d’œuvre, on 
ne sait pas combien d’hommes jours sont nécessaires à chacune des tâches du système 
d’activité (riz, autre culture, élevage, autre activité). Alors qu’il y a des informations sur la 
culture du riz, les autres types de cultures sont très peu renseignés. Le manque de données 
nous a limité dans l’étude de certaines relations et nous a empêché de tester certaines 
hypothèses, notamment les hypothèses concernant les formes d’exploitations qui nécessitent 
le détail des temps de travail. Nous n’avons pas pu tester non plus les liens entre les risques 
liés aux caractéristiques de chacune des parcelles et leur capacité d’innovation. Le 
questionnaire du ROR évolue en fonction des besoins et de la conjoncture, ainsi certaines 




Une fusion des différentes bases impossibles : 
 
Les zones d’études des différents dispositifs, qui même si elles concernent la même région 
(lac Alaotra), ne sont pas les mêmes, en conséquence il est impossible d’agréger les 
différentes bases de données et espérer agrandir à la fois l’échantillon, le nombre de variables 
et d’indicateurs disponibles dans cette région. De plus les caractéristiques des échantillons ne 
sont pas les mêmes ; le ROR s’intéresse aux ménages ruraux, cependant même si la majorité 
des ménages enquêtés sont agriculteurs, ils ne le sont pas tous, tandis que le projet Bv-lac et le 
RFR s’intéressent uniquement à des agriculteurs, encadrés ou non par le projet Bv lac. La 
population concernée n’est donc pas non plus la même, dans les différentes bases étudiées.  
Il faut également souligner que de nombreux projets agricoles et de développement ont été 
menés dans la région Alaotra et  particulièrement dans la zone du projet BV-lac. Nous 
sommes donc confrontés à un biais d’intervention qui sera plus important dans le diagnostic 
agraire de Durand et Nave et dans le RFR que dans les bases de données du ROR ce qui 
fatalement inclut des disparités dans les résultats des différentes bases. 
Compte tenu du fait qu’il est impossible de regrouper les différentes bases de données, il faut 
donc se focaliser sur une base qui pourrait être utilisée par le projet OAM, comme nous 
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l’avons vu au cours de l’étude chacune des bases possèdent des points forts et des points 




 option : il s’agit d’enrichir le questionnaire du ROR pour combler certains manques 
en rajoutant des questions permettant d’avoir des informations sur les caractéristiques 
du travail utilisé : 
- Plus de détails sur les caractéristiques de la main d’œuvre : familiale ou extérieure, 
permanente ou temporaire 
- Plus de détails sur les caractéristiques des parcelles (Rizière irriguée (RI), Riz Pluvial 
(RP), Rizière à Mauvaise Maitrise de l’eau (RMME) ) 
- Plus de détails sur les superficies de chaque culture 
- Plus de détails sur les types de cultures utilisées : est- ce que l’agriculteur à recours au 




 option : pérenniser le Réseau de Fermes de Référence  
Pour enrichir cet outil et le rendre pertinent pour OAM, il faudrait réduire le biais 
d’intervention inhérent à ce dispositif. Il faut donc que les systèmes d’activités étudiés ne 
soient pas tous inclus dans le projet, il faut des fermes « contrôles ». Le fait que les fermes 
contrôles soient suivies par des techniciens du projet BV-lac, induit qu’à terme la plupart de 
ces fermes finit par rentrer dans le projet. Une des solutions serait qu’un opérateur neutre ou 
indépendant prenne en charge la gestion du RFR pour permettre de garder des contrefactuels 
externes au projet sur du long terme et non des fermes qui rejoignent le projet ou bout d’un 
laps de temps restreint.  
Si le choix est fait de garder cette base de données pour le projet OAM il est important 
d’enrichir la base de données avec des indicateurs éducatifs et sanitaires, trop peu développés 
dans ce dispositif.  
Lorsque l’on s’intéresse à des problématiques liées à la vulnérabilité et la résilience des 
systèmes d’activité, il est important d’avoir recours à différents types d’outils ; nous avons 
montré dans cette étude, que les analyses pouvaient être enrichies grâce à des logiciels de 
simulation (Olympe) et d’économétrie (Stata). Les résultats que nous avons obtenus ont 
besoin d’être approfondis, et s’inscrivent plus dans une illustration des possibilités qui 
s’offrent au projet OAM que dans une validation définitive des hypothèses qui nous 
intéressent.  
Quelques remarques à partir des différentes présentations 
 
Plusieurs présentations, devant différents publics,  ont été réalisées au cours de l’étude. 
Certains points ressortent de ces présentations :  
- Les aspects d’enclavement, de débouchés et commercialisation ne sont pas 
suffisamment mis en évidence par rapport à l’importance des enjeux qu’ils 
représentent. 
- La problématique concernant les changements climatiques est également trop peu 
développée, ainsi que les questions relatives à l’érosion et aux lavakas. 
- La place accordée aux SCV dans le projet OAM n’est pas clairement définie. 
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- La place et l’importance des institutions de micro-finance n’apparaissent pas dans les 
indicateurs OAM aux côtés des banques. 
- Les cultures sur lesquelles OAM souhaite mettre l’accent ne sont pas connues.  
 
Des définitions et des concepts internationaux mal appropriés par les terrains  
 
Une partie du travail à faire pour le projet OAM devra consister en une harmonisation des 
définitions et des concepts utilisés, ainsi qu’une validation de ceux-ci par les différents 
terrains d’étude. Il est également important de réfléchir aux échelles qui seront utilisées pour 




Les résultats obtenus à l’issue de cette étude nous ont permis de faire un état des lieux des 
différentes bases de données en ayant comme ambition de proposer des pistes de réflexion sur 
la viabilité des exploitations agricoles. A partir du calcul et de l’analyse des bases nous avons 
pu identifier les forces et les faiblesses de chacune d’elles. 
 Le projet OAM est en phase de démarrage et il semble essentiel de valider chacune des 
étapes, théoriques et empiriques, dans les différents terrains retenus comme pays pilotes. Le 
projet doit impérativement utiliser des définitions et des méthodologies communes s’il veut 
respecter son objectif initial de comparaison des agricultures mondiales, ce qui ne veut pas 
pour autant dire qu’il faut renoncer à l’étude des spécificités de chacun des terrains, bien au 
contraire, les spécificités de chacun des pays et l’étude de celles-ci sont les bases pour guider 
les décisions des acteurs locaux. Le projet OAM doit relever le défi de pouvoir comparer des 
agricultures très différentes les unes des autres en ne perdant pas de vue l’importance des 
caractéristiques spécifiques de chacune. 
Le travail réalisé dans cette étude s’inscrit dans une dynamique globale enclenchée à 
Madagascar autour du projet OAM. Madagascar a la chance de posséder déjà de nombreuses 
bases de données dans les différents domaines concernés par le projet OAM, ce qui n’est pas 
le cas de tous les pays pilotes. Cette position privilégiée doit faire de Madagascar un terrain 
moteur qui se doit d’innover et d’émettre des propositions tant au niveau du contenu que de la 
forme de l’observatoire. 
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